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SÉANCE ORDINAIRE DU 22 JUIN 2004 

 

Initiales du 
président 
 
 
 
Initiales du 
secrétaire 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil des commissaires de la 
Commission scolaire Marie-Victorin, tenue le 22 juin 2004 à 20  h, à la 
salle Flore laurentienne située au siège social de la Commission scolaire 
Marie-Victorin, 13, rue Saint-Laurent Est à Longueuil. 
 
Commissaires : 
 
Sont  présents : 
 
Mesdames :  

Francine Chabot, Lucie Désilets, Louise Emery 
Suzanne Gagnon, Marie-Claire Giguère, Hélène-Marie-
Girard, Denise Girard, Colette Larose, Nicole Leblanc, 
Chantal T. Renaud 

 
Messieurs :  

Claude Denis, Alain Dépatie, Pierre Dominique, Normand 
Héroux, Serge Mainville, Jacques Séminaro, Jean-Claude 
Rousseau  

 
Formant quorum sous la présidence de madame Lucie Désilets. 
 
Commissaires représentant les parents : 
 
Du primaire :              Monsieur Sylvain Lévesque 
Du secondaire : Madame Louise St-Cyr 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur André Byette, directeur général adjoint 
Monsieur Serge Lefebvre, directeur général 
Monsieur Michel Simoncelli, directeur général adjoint 
Monsieur Marcel Teasdale, directeur général adjoint 
Monsieur François Houde, secrétaire général 
Monsieur Daniel Tremblay, directeur du Service des ressources humaines 
Madame Chantal Laforest, directrice du Service de l’organisation et du 
transport scolaire 
Madame Lucie Demers, directrice du Service des technologies de 
l’information 
 
Madame Jocelyne Hébert, directrice du Service des ressources matérielles 
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Monsieur Denis Sylvestre, directeur du Service des ressources financières 
et de l’approvisionnement 
 
Sont absents : 
 
Madame Thérèse Richard De Nitto 
Messieurs Éric Couture,  Alain Filion, Jean Létourneau 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
La présidente, madame Lucie Désilets déclare la séance ouverte.  
Il est 20 h. 
 
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
IL EST PROPOSÉ PAR  monsieur Pierre Dominique que l’ordre du jour 
soit adopté tel que déposé. 
 
Adoptée unanimement 
 
ORDRE DU JOUR 
 
L’ordre du jour adopté se lit comme suit : 
 
1. Ouverture de la séance et moment de réflexion 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Procès-verbal: 

3.1. Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 25 mai 2004 

4. Questions orales 
5. Affaires de la Direction générale : 

5.1 Reddition de compte sur la délégation de pouvoirs 
5.2 Structure de gestion du Siège social 
5.3 Plan d’effectif du personnel de gestion 
5.4 Projet «Développer un sentiment d’appartenance» Fonds Régional 

d’Investissement Jeunesse 
6. Affaires du Secrétariat général  
7. Affaires du Service des ressources éducatives  
8. Affaires du Service des ressources humaines : 

8.1 Congé de préretraite 
9. Affaires du Service de l’organisation et du transport scolaire : 

9.1 Vente des actifs détenus par Autobus Viens Rive-Sud inc. et 
       2172-0677 Québec inc. à CGEA Connex 
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9.2  Amendement de la résolution no 107-CC-2002-2003 relative à  
       la politique sur les services de garde en milieu scolaire 
9.3 Amendement de la résolution no 108-CC-2002-2003 sur  
      la contribution financière maximale des parents aux services  
      de garde 
9.4 Amendement de la résolution no 109-CC-2002-2003 relative à  
      la politique sur la surveillance des élèves et au transport  
      scolaire durant la période du dîner 

10. Affaires du Service des ressources financières et de 
l’approvisionnement : 
10.1 Adoption du budget initial de fonctionnement, d’investissement  
        pour l’exercice financier 2004-2005 
10.2 Services bancaires de gré à gré 
10.3 Contrat de reprographie 
10.4 Modalités de paiement – Taxes scolaires 
10.5 Approbation du budget des écoles et des centres 
10.6 Autorisation d’engagement de dépenses des établissements 
10.7 Cadre budgétaire 2004-2005 

11. Affaires du Service des ressources matérielles : 
11.1 Vente d’immeubles 

12. Affaires du Service des technologies de l’information 
13. Affaires du Service de la formation professionnelle et de  
      l’éducation des adultes : 
      13.1 Renouvellement de l’entente avec la Commission scolaire des 
              Trois-Lacs 
      13.2 Entente avec la Commission scolaire Riverside 
14. Autres points 
15. Questions orales du public 
16. Parole aux commissaires 
17. Parole aux commissaires représentant les parents 
18. Ajournement ou clôture de la séance 
 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE 
DU 25 MAI 2004 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Suzanne Gagnon que le procès-verbal de 
la séance ordinaire du 25 mai 2004 soit adopté avec dispense de lecture et 
sans modifications. 
 
Adoptée unanimement 
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QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 
 
Madame Théorêt dépose un document. 
Madame Montplaisir 
Madame Bossé 
Monsieur Paul Richard 
 
REDDITION DE COMPTE SUR LA DÉLÉGATION DE POUVOIRS
 
Le directeur général dépose le rapport portant sur la reddition de compte 
sur la délégation de pouvoirs pour la période du  18 mai au 22 juin 2004. 
 
STRUCTURE DE GESTION DU SIÈGE SOCIAL 
 
CONSIDÉRANT l’analyse des besoins réalisée par la direction générale ; 
 
CONSIDÉRANT l’avis favorable formulé par la section Marie-Victorin 
de l’Association des cadres scolaires du Québec ; 
 
CONSIDÉRANT l’avis favorable du comité de travail du Conseil des 
commissaires ; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Serge Mainville : 
 
QUE la structure de gestion du siège social de la Commission scolaire 
Marie-Victorin telle que décrite au document annexé soit adoptée. 
 
Pour :  15                            Contre : 1                     Abstention : 1 
 
Adoptée majoritairement 
 
PLAN D’EFFECTIFS DU PERSONNEL DE GESTION 2004-2005 
 
CONSIDÉRANT la mise à jour du plan d’effectifs en vue de l’année 
scolaire 2004-2005 ; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jacques Séminaro : 
 
QUE le plan d’effectifs du personnel de gestion 2004-2005, lequel est 
considéré comme étant ici au long énuméré, soit adopté ; 
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QUE monsieur Serge Lefebvre, directeur général, soit mandaté pour y 
apporter les ajustements requis à l’intérieur du cadre financier découlant de 
ce plan d’effectifs du personnel cadre. 
 
Adoptée unanimement 
 
PROJET DÉVELOPPER UN SENTIMENT D’APPARTENANCE – 
DEMANDE DE SUBVENTION AU FONDS RÉGIONAL 
D’INVESTISSEMENT JEUNESSE 
 
CONSIDÉRANT la possibilité de soumettre une demande de subvention 
au Fonds régional d’investissement jeunesse pour la réalisation du projet 
Développer un sentiment d’appartenance ; 
 
CONSIDÉRANT les retombées importantes de ce projet sur les plans 
local et régional ; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du comité de travail du 
Conseil des commissaires du 8 juin 2004 ; 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Nicole Leblanc : 
 
QUE la demande de subvention pour le projet Développer un sentiment 
d’appartenance soit adressée au Fonds régional d’investissement jeunesse ; 
 
QUE le directeur général soit autorisé à signer l’entente de financement 
pour et au nom de la Commission scolaire Marie-Victorin. 
 
Adoptée unanimement 
 
CONGÉ DE PRÉRETRAITE 
 
CONSIDÉRANT la réorganisation du secteur des ressources matérielles ; 
 
CONSIDÉRANT les besoins de main d’œuvre découlant de cette 
réorganisation ; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Jacques Séminaro : 
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D’accorder un congé de préretraite pour la période du 6 janvier 2005 au 30 
juin 2005 à monsieur Jean-Paul Lacroix et de prendre acte de sa démission 
irrévocable à compter du 30 juin 2005. 
 
Adoptée unanimement 
 
VENTE DES ACTIFS DÉTENUS PAR AUTOBUS VIENS RIVE-
SUD INC. ET 2172-0677 QUÉBEC INC. À CGEA CONNEX 
 
CONSIDÉRANT que les Compagnies Autobus Viens Rive-Sud inc. et 2172-
0677 Québec inc. avisent la Commission scolaire Marie-Victorin, dans une lettre 
datée du 2 juin 2004, du changement de contrôle de l’actionnariat suite à la vente 
de ces sociétés à la compagnie CGEA Connex; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 44 du contrat de transport scolaire, la 
Commission scolaire Marie-Victorin doit consentir à une cession d’entreprise; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR  madame Denise Girard 
 
DE mandater le directeur général à autoriser, après vérifications 
appropriées, ces changements de propriétaire et à signer pour et au nom de 
la Commission scolaire Marie-Victorin tout document relatif  à ces ventes 
et à poser tout geste dans la poursuite de ce dossier lorsque les compagnies 
Autobus Viens Rive-Sud inc. ainsi que 2172-0677 Québec inc. auront 
confirmé la date exacte de l’entrée en vigueur de ces transactions. 
 
Adoptée unanimement 
 
AMENDEMENT DE LA RÉSOLUTION 107-CC-2002-2003 
RELATIVE À LA POLITIQUE SUR LES SERVICES DE GARDE 
EN MILIEU SCOLAIRE 
 
Considérant la modification de la définition du statut « régulier » apportée 
par le MEQ dans ses règles budgétaires pour l’année scolaire 2004-2005; 
 
Considérant que la définition du statut « régulier » est incluse dans la 
politique sur les services de garde en milieu scolaire en vigueur à la 
Commission scolaire Marie-Victorin; 
 
Il est proposé par madame Francine Chabot : 
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Que la définition du statut « régulier » soit modifiée à l’article 4 de la 
politique sur les services de garde en vigueur à la Commission scolaire 
Marie-Victorin selon le libellé suivant : 
 

Élève inscrit de façon régulière : élève du préscolaire ou du 
primaire qui est gardé au moins deux périodes partielles ou 
complètes par jour et ce, pour un minimum de trois jours 
par semaine. 

 
Adoptée unanimement 
 
AMENDEMENT DE LA RÉSOLUTION 108-CC-2002-2003 SUR LA 
CONTRIBUTION FINANCIÈRE MAXIMALE DES PARENTS AUX 
SERVICES DE GARDE 
 
Considérant que les règles budgétaires sur les services de garde prévoient 
l’augmentation de la contribution des parents pour les élèves réguliers 
inscrits à ce service; 
 
Considérant que cette contribution est fixée à 7$/jour à compter de 
l’année scolaire 2004-2005; 
 
Considérant que la contribution financière maximale des parents telle 
qu’établie par la résolution 108-CC-2002-2003 est basée sur la 
contribution fixée par les règles budgétaires du MEQ; 
 
Il est proposée par monsieur Jacques Séminaro : 
 
Que la contribution financière maximale des parents aux services de garde 
soit établie de la façon suivante : 
 

Frais annuels d’ouverture de 
dossier : 

10$ par famille 

Tarif journalier :  

 Pour un élève régulier : 
 

7$ par jour pour une prestation de 
services n’excédant pas 5 heures de 
garde par jour. 
 

 Pour un élève sporadique, 
selon la période : 

3,50$ avant le début des classes; 
2,50$ période du dîner 
7$ après la fin des classes. 
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Tarif pour les journées 
pédagogiques : 

 

 Pour les élèves réguliers et 
 sporadiques : 

7$ par jour pour une prestation de 
services n’excédant par 10 heures 
de garde par jour. Si une activité 
spéciale a lieu : coût réel encouru 
en sus du 7$ et de l’allocation du 
MEQ pour les journées 
pédagogiques. 

Tarif pour les journées 
d’ouverture non subventionnées 
par le MEQ 

Autofinancement 

Pénalité pour un retard en fin de 
journée (l’élève quitte après 
l’heure fixée pour la fin du 
service) 

5$ par famille pour le premier bloc 
de 10 minutes de retard et 8$ pour 
chacun des blocs de 5 minutes 
suivants. 

Pénalité pour un retard de 
paiement 

Modalités établies par la direction 
de l’école 

Supplément pour les heures 
excédant le nombre d’heures 
prévues aux règles budgétaires 
du MEQ (5 heures pour les jours 
de classe et 10 heures pour les 
journées pédagogiques) 

2$/heure 

Coût chargé pour l’absence de 
l’enfant 
qui a dûment été inscrit à une 
journée pédagogique. 

7$ par jour plus l’équivalent de 
l’allocation du MEQ pour les 
journée pédagogiques. 

Coût chargé pour l’absence de 
l’enfant qui a dûment été inscrit 
à une activité spéciale. 

Coût réel supplémentaire encouru. 

 
Que l’entrée en vigueur des divers tarifs maximum soit effective à compter 
de l’année scolaire 2004-2005. 
 
AMENDEMENT 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Normand Héroux que la proposition  
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principale soit amendée en remplaçant le tarif journalier pour un élève 
sporadique selon la période par : 
 

3,00 $ avant le début des classes; 
2,50 $ période du dîner 
6,00 $ après la fin des classes 

 
Pour :  8                                       Contre : 9 
 
Amendement rejeté à la majorité. 
 
Vote sur la proposition principale : 
 
Pour :  9                                        Contre : 8 
 
Adoptée majoritairement 
 
Les commissaires suivants ont demandé d’inscrire la mention suivante : 
 
Ont voté contre la proposition principale : 
 
Messieurs Normand Héroux, Alain Dépatie 
 
AMENDEMENT DE LA RÉSOLUTION 109-CC-2002-2003 
RELATIVE À LA POLITIQUE SUR LA SURVEILLANCE DES 
ÉLÈVES ET AU TRANSPORT SCOLAIRE DURANT LA PÉRIODE 
DU DÎNER 
 
Considérant les négociations des contrats de transport pour l’année 
scolaire 2004-2005, 2005-2006 et 2006-2007; 
 
Considérant l’alinéa 4.3 de la politique relative à la surveillance des 
élèves et au transport scolaire durant la période du dîner qui mentionne que 
le tarif est basé sur le coût déterminé au contrat de transport scolaire 
intervenu entre la Commission scolaire et les différents transporteurs divisé 
par 40 élèves; 
 
Considérant qu’il est pertinent de maintenir les frais chargés aux parents à 
110$ pour l’année scolaire 2004-2005; 
 
Il est proposé par  madame Suzanne Gagnon : 
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Que le coût annuel par élève, chargé aux parents pour le service du 
transport scolaire sur la période du dîner demeure à 110$, pour l’année 
scolaire 2004-2005. 
 
Adoptée unanimement 
 
ADOPTION DU BUDGET INITIAL DE FONCTIONNEMENT, 
D’INVESTISSEMENT POUR L’EXERCICE FINANCIER 2004-2005
 
CONSIDÉRANT que ce budget prévoit des dépenses totales de 
249 379 806 $ et des revenus de 249 379 806 $ dont 40 199 070 $ 
provenant de la taxation foncière et de 21 598 199 $ provenant de la 
subvention de péréquation; 
 
CONSIDÉRANT que l’évaluation uniformisée, qui a été utilisée pour 
l’établissement de la subvention de péréquation est établie au montant de 
11 485 448 470 $ en conformité avec la Loi et les règles budgétaires 2004-
2005; 
 
CONSIDÉRANT que le budget prévoit que le taux de la taxe scolaire est 
fixé 0,35 $/100 $ d’évaluation; 
 
CONSIDÉRANT que ce taux respecte les limites prévues par la Loi; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR madame Denise Girard : 
 
QUE le budget initial de fonctionnement, d’investissement soit adopté et 
transmis au ministre de l’Éducation et que le taux de la taxe scolaire soit 
fixé à 0,35 $ du 100 $ d’évaluation.  
 
Adoptée unanimement 
 
SERVICES BANCAIRES – DE GRÉ À GRÉ 
 
CONSIDÉRANT la proposition de services bancaires déposés par la 
Banque Nationale du Canada; 
 
CONSIDÉRANT l’étude et la recommandation de la direction du Services 
des ressources financières et de l’approvisionnement; 
 
IL EST PROPOSÉ  par  madame Colette Larose : 
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QUE le contrat pour les services bancaires avec la Banque Nationale du 
Canada soit accepté pour une période de trois ans à compter du 1er juillet 
2004 et ce, aux conditions de l’option I contenues dans le document 
« Renouvellement des conditions administratives » daté du 3 juin 2004. 
 
Pour : 14                                     Contre : 3 
 
Adoptée majoritairement 
 
Les commissaires suivants ont demandé d’inscrire la mention suivante : 
 
Ont voté contre la proposition : 
 
Messieurs Normand Héroux, Alain Dépatie, Serge Mainville 
 
 
CONTRAT DE REPROGRAPHIE 
 
CONSIDÉRANT que l’évaluation faite auprès de certaines écoles 
démontre un potentiel d’économie et de gain d’efficience; 
 
CONSIDÉRANT que l’utilisation de la technologie Xerox, satisfasse le 
Service des ressources matérielles et certaines écoles; 
 
CONSIDÉRANT que la commission scolaire évalue un concept plus 
global d’une infrastructure technologique du passage du papier au 
numérique et de la circulation documentaire; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR  monsieur Jacques Séminaro : 
 
D’autoriser le Service des ressources financières et de l’approvisionnement 
à aller en dérogation de la politique d’approvisionnement et de lui 
permettre d’octroyer le contrat des photocopieurs, échéant le 30 juin 2004, 
à la compagnie XEROX Canada et ce, pour une durée de 5 ans. 
 
Pour :  15                                                  Contre : 1 
 
Adoptée majoritairement 
 
Monsieur Alain Dépatie a voté contre la proposition. 
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MODALITÉS DE PAIEMENT – TAXES SCOLAIRES 
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Jean-Claude Rousseau : 
 
QUE les intérêts qui doivent être chargés aux contribuables sur les arriérés 
de taxes, conformément à la Loi sur l’instruction publique, le soient selon 
les modalités suivantes : 
 
 1- Intérêts calculables à partir du 2 août 2004; 
 
 2- Pour les comptes de 10 $ et plus, aucun intérêt si  
                       le contribuable paie avant le 9 août 2004; 
 

3- Pour les comptes de moins de 10 $, aucun intérêt si  
            le contribuable paie avant le 30 juin 2005. 
 

Adoptée unanimement 
 
APPROBATION DU BUDGET INITIAL 2004-2005 DES 
ÉTABLISSEMENTS ET DES CENTRES 
 
CONSIDÉRANT QUE la Commission scolaire Marie-Victorin doit 
approuver les budgets des établissements et des centres conformément à 
l’article 276 de la Loi sur l’instruction publique. 
 
CONSIDÉRANT QUE les établissements et les centres, dont le nom 
apparaît à la liste jointe, ont présenté leur répartition budgétaire 
conformément aux instructions émises et que celle-ci a fait l’objet de 
résolution d’acceptation des conseils d’établissements respectifs. 
 
IL EST PROPOSÉ PAR  madame Denise Girard : 
 
QUE la Commission approuve les budgets des établissements et des 
centres dont le nom  apparaît à la liste jointe. 
 
Adoptée unanimement 
 
AUTORISATION D’ENGAGEMENT DES DÉPENSES DES 
ÉTABLISSEMENTS  
 
CONSIDÉRANT QUE la Commission scolaire Marie-Victorin peut 
autoriser un établissement à engager des dépenses lorsque celui-ci n’a pas  
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soumis sa répartition budgétaire conformément à l’article 276 de la Loi sur 
l’instruction publique. 
 
CONSIDÉRANT QUE les établissements dont le nom apparaît à la liste 
jointe n’ont pas présenté leur répartition budgétaire conformément aux 
instructions émises.  
 
IL EST PROPOSÉ PAR  monsieur Serge Mainville : 
 
QUE la Commission autorise les établissements, dont le nom apparaît à la 
liste jointe, d’engager des dépenses ne dépassant pas 75 % du budget 
accordé par la Commission, entendu que ceux-ci fourniront leur répartition 
budgétaire.  
 
Adoptée unanimement 
 
CADRE BUDGÉTAIRE 2004-2005 
 
CONSIDÉRANT qu’il revient au Conseil des commissaires de déterminer 
la répartition des ressources pour le fonctionnement des comités, 
 
CONSIDÉRANT que le comité de parents et le comité EHDAA ont 
présenté des demandes d’augmentations d’allocations, 
 
Il est PROPOSÉ par monsieur Normand Héroux : 
 
QUE le cadre budgétaire 2004-2005 soit modifié en portant l’allocation 
allouée au comité de parents à 0,70$ par élève et en portant l’allocation 
allouée au comité EHDAA à 1900$ par année. 
 
Adoptée unanimement 
 
VENTE D’IMMEUBLES 
 
CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin dispose 
d’immeubles excédentaires inutilisés lesquels ne sont pas à vocation 
pédagogique; 
 
CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin souhaite 
vendre ses immeubles excédentaires ; 
 
CONSIDÉRANT que le ministre de l’Éducation doit autoriser toute 
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aliénation d’immeubles de la Commission scolaire Marie-Victorin 
conformément au Règlement sur les normes, les conditions et la procédure 
d’aliénation d’un immeuble d’une commission scolaire ; 
 
IL EST PROPOSÉ par madame Nicole Leblanc : 
 
QUE la Commission scolaire Marie-Victorin demande au ministre de 
l’Éducation du Québec l’autorisation d’aliéner les immeubles décrits à 
l’annexe joint à la présente le tout conformément au Règlement sur les 
normes, les conditions et la procédure d’aliénation d’un immeuble d’une 
commission scolaire. 
 
Adoptée unanimement 
 
ENTENTE ENTRE LA COMMISSION SCOLAIRE MARIE-
VICTORIN ET LA COMMISSION SCOLAIRE DES TROIS-LACS 

CONSIDÉRANT que la Commission scolaire des Trois-Lacs veut offrir le 
programme « Usinage sur machines-outils à commande numérique » et 
qu’elle a les installations nécessaires; 

CONSIDÉRANT que le modèle d’entente est celui utilisé dans d’autres 
commissions scolaires; 

IL EST PROPOSÉ PAR  madame Francine Chabot : 

Que la Commission scolaire Marie-Victorin approuve le projet d’entente 
entre la Commission scolaire Marie-Victorin et la Commission scolaire des 
Trois-Lacs en annexe à cette résolution. 

Que monsieur Serge Lefebvre, directeur général soit autorisé à signer cette 
entente. 

Adoptée unanimement 

ENTENTE ENTRE LA COMMISSION SCOLAIRE MARIE-
VICTORIN ET LA COMMISSION SCOLAIRE RIVERSIDE 

CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Riverside veut offrir 
certains programmes de formation professionnelle à leur clientèle 
anglophone; 

CONSIDÉRANT que l’entente cadre a été validée par les deux parties; 
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Initiales du 
président 
 
 
 
Initiales du 
secrétaire 

IL EST PROPOSÉ PAR  madame Marie-Claire Giguère : 

Que la Commission scolaire Marie-Victorin approuve le projet d’entente 
cadre entre la Commission scolaire Marie-Victorin et la Commission 
scolaire Riverside en annexe à cette résolution. 

Que monsieur Serge Lefebvre, directeur général soit autorisé à signer cette 
entente cadre. 

Adoptée unanimement 

QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 

Madame Bossé 
 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance prend fin. Il est 22 h. 
 
_______________________________  ____________________________ 
              Présidente                                       Secrétaire général 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
 


